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AVIS DU COLLECTIF D’ASSOCIATIONS DE L’EST LYONNAIS (CAEL) SUR LE 

PROJET DE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE (SCOT) 

 

1- L’ordonnancement des documents de planification et ses conséquences. 

Le projet de SCOT proposé à l’enquête publique vient en suite de la Directive Territoriale d’Aménagement 

(DTA), publiée par décret le 9 janvier 2007. 

Le CAEL avait émis un avis lors de l’élaboration de la DTA, dans lequel il regrettait notamment que le territoire 

d’application soit trop étriqué et que les grandes infrastructures envisagées ne soient pas précisées. 

Le projet de SCOT comporte en conséquence les mêmes défauts : son territoire n’est pas à la mesure des 

enjeux de l’agglomération, avec des territoires morcelés au sein de la Région Urbaine de Lyon. Le projet reste 

en pleine interrogation sur le positionnement et les conséquences des infrastructures d’Etat non précisées 

dans la DTA : CFAL branche Sud, COL, A89, A45. Le SEPAL reproduit les mêmes aberrations avec le TOP dont on 

ne saura comment et où le situer dans la future révision générale des PLU. 

En clair, une DTA non directive génère forcément un SCOT incohérent. 

2- Vulgarisation et appropriation du document par les élus municipaux et par les citoyens. 

La méthode de travail du SEPAL a été orientée vers une recherche de vulgarisation des phases d’élaboration 

des documents, notamment du plan d ‘aménagement et de développement durable qui traduit les objectifs 

politiques d’aménagement et de développement. L’élaboration est restée malgré tout peu connue du grand 

public nonobstant les efforts de l’équipe technique : le territoire et les enjeux sont au-delà des sphères 

d’intérêt du citoyen. Le CAEL regrette cependant que la plupart des conseils municipaux et tous les conseils 

d’arrondissements ne se soient pas réunis pour prendre connaissance et s’exprimer sur le dossier soumis à 

l’enquête publique. 

C’est ainsi, par exemple, que des conseils municipaux se prononcent par ailleurs en faveur du projet 

pharaonique de centre commercial et de loisirs de l’OL Group, sans disposer de la moindre étude d’impact 

globale du projet, ni de la vision difficilement conciliable de ce centre commercial avec les objectifs de 

verdissement du SCOT, lui-même en contradiction avec le règlement du SAGE. Ce centre commercial est 

pourtant incompatible avec certaines directives de la DTA comme les critères de dessertes rappelés par le 

Préfet dans son avis du 2 avril 2010 sur le projet de SCOT. Ce site n’est pas inscrit dans les priorités du PDU. 

Si le citoyen a parfois du mal à identifier les relations et l’ordonnancement des documents de planification ou 

de gestion des territoires, il ne peut, et ne doit, en être de même par les élus qui prennent des décisions 

lourdes de conséquences pour les citoyens, en l’absence de synthèse préalable sur tous les aspects d’un projet. 

3- Prise en compte de l’évolution législative dans l’élaboration du SCOT 

L’équipe technique du SEPAL a sagement suggéré aux élus d’élaborer un document prenant en compte 

l’essentiel des évolutions législatives de la loi Grenelle 2 dont l’adoption devrait intervenir avant l’approbation 

du SCOT. 

Le concept « d’inversion du regard » c’est-à-dire la prise en compte en priorité des milieux non-urbanisés et de 

leurs liens, ainsi que la prise en compte des modes de déplacements allant au maximum vers les modes 

alternatifs aux voitures et camions, pour enfin examiner les conditions d’urbanisation avec la proximité 

maximum des services, est sans doute le bon scénario. 
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Il s’agit ensuite d’éviter les contradictions avec ces principes dès lors que les situations locales se crispent ou 

que les projets chimériques font oublier le bon sens, la saine gestion des espaces ainsi que les programmations 

déjà actées et les moyens financiers. Dans ces situations, les qualités de l’équipe technique ne peuvent rien. 

a) La  crispation peut être observée dans plusieurs lieux au vu des avis joints à l’enquête publique: 
- Au sud et sud Est, l’opposition au fuseau retenu pour l’étude de création d’une nouvelle voie ferrée et 

la décision très tardive de l’Etat (15 avril 2009) sur un projet imaginé dès le début des années 90 

conduisent toutes deux à un document insatisfaisant dans la prise en compte des conséquences et des 

atouts de ce projet. 

- A l’Ouest, mêmes problèmes sur les autoroutes et rocades dont la réalisation se heurte non seulement 

aux discussions de positionnement de ces infrastructures, aux investissements énormes pour leur 

réalisation, mais surtout à l’indispensable recherche de solutions alternatives de déplacements. 

- Au nord ouest, les envies de promenade des habitants de l’agglomération dans les lieux boisés ou 

cultivés sont diversement appréciées. 

- Au nord, l’absence de coordination des territoires sur les questions commerciales va jusqu’au conflit 

juridique. 

- Au nord Est, l’inquiétude sur les relations par transports en commun, entre bassin de vie et bassin 

d’emplois, est exprimée par rapport à l’absence de projet immédiat sur le CFEL. 

- A l’Est, une demande de pôle de formation et universitaire laisse percevoir un regret que ce domaine 

soit réservé aux territoires de Lyon et Grenoble. 

Ces avis des collectivités « satellites » très proches de l’agglomération plus dense traduisent le caractère 

étriqué du territoire SCOT. Même s’il y aura toujours des effets de « frontière » et si les efforts de la démarche 

« inter SCOT » permet de les réduire, il n’en demeure pas moins que les propositions en terme de liaisons 

vertes, corridors écologiques, trames bleues et modes de transports et déplacements sont limitées par le 

périmètre du SEPAL. 

On retrouve cet inconvénient dans l’attention à porter sur les territoires d’apport et de constitution de la 

nappe d’eau de la molasse, principale réserve d’eau potable pour l’agglomération. Les périmètres évalués par 

les travaux du SAGE de l’Est Lyonnais situent ces territoires sur les balmes viennoises et débordent celui du 

SEPAL. Dans le projet de SCOT du SEPAL, l’identification de ces lieux devait être plus formalisée et des mesures 

renforcées contre le mitage très important au cours de ces dernières décennies qui imperméabilise les sols. Des 

préconisations devraient être mentionnées dans le SCOT. 

b) Sur les localisations de projets contestables : 

Le CAEL demande que les critères de reconstruction et densification des milieux déjà urbanisés, les critères de 

forte prise en compte des milieux naturels, de trames vertes (liaisons vertes, de corridors écologiques) de 

desserte en transport en commun et raccordement voies ferrées pour les activités, soient vraiment appliqués 

et démontrés dans tous les choix de sites de développement. Ces critères sont manifestement absents, pour 

toute ou majeure partie, sur les projets suivants : 

- Transformation de la plaine de l’aérodrome de Corbas en zone d’activités : cette plaine est 

entièrement couverte par une ZNIEFF qu’il sera impossible de compenser. Par ailleurs la desserte en 

transports en commun et raccordement ferrés sont inexistants. Ces terrains sont à proximité d’un 

captage d’eau potable important et les nappes d’eau souterraines sont proches du niveau du sol. 
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Le CAEL demande le maintien en plaine naturelle de l’aérodrome de Corbas et la protection intégrale du 

périmètre de recensement de la ZNIEFF. 

- Inscription d’un site de développement au lieu-dit Montout pour un centre commercial et de loisirs 

(dont une énorme capacité de planchers commerciaux, d’hôtels et un stade de 60 000 places). Ce site 

est situé au sein d’un espace naturel sensible (ENS) dont le périmètre comprend le « V vert nord ». Ce 

périmètre ENS n’est pas aménageable ni constructible au vu de l’article 10 du règlement du SAGE. Il 

est  dépourvu de toute desserte adaptée à son fonctionnement et la recherche de desserte, même 

très partielle au vu des besoins, affectera irrémédiablement le reste du V vert nord. Ce projet de 50 à 

60 hectares annihile la possibilité d’aménager et conforter la liaison verte et corridor écologique entre 

le V vert nord et le parc de Miribel Jonage. 

Il paraît plutôt ahurissant de déterminer un tel site pour uniquement un effet d’aubaine au profit exclusif d’une 

société privée de loisirs sans mener préalablement une étude d’impact globale sur tous ses effets, 

notamment sur les espaces naturels, les transports et les finances publiques. 

Le SCOT, au vu des principes qu’il propose et pour être compatible avec le règlement du SAGE, doit supprimer 

tout projet d’urbanisation sur le Montout et inciter l’aménagement d’une réelle liaison verte et corridor 

écologique jusqu’au parc de Miribel Jonage. 

Le CAEL soutient les remarques du Préfet sur les priorités à affirmer pour la réalisation  des rocades de 

transports en commun A7 et A8, conformément aux principes affirmés par le SEPAL de « passer de l’étoile à la 

toile » et de conforter les lieux déjà urbanisés. 

Pour mémoire, le tracé A7 provient d’emplacements réservés (en général 30m de largeur) des années 60, à 

l’origine pour créer des rocades urbaines, entre Gerland et La Doua. Ces emplacements réservés ont ensuite 

été conservés dans les plans d’occupation des sols pour y inclure un TC en site propre dénommé « T7 », puis 

sont devenus le support d’un tracé A7 « à étudier » selon le PDU… Le tracé A8 a fait l’objet de « périmètres de 

projets » sur un tracé judicieux allant du terminus de la ligne D à Vénissieux au terminus de la ligne C3 à Vaulx-

en-Velin, en passant par la faculté de Bron et les hôpitaux. Le tracé était intitulé T8 dans les plans d’occupation 

des sols, il a été reporté en tracé A8 «  à étudier » dans le PDU. Ces objectifs présents dans le PDU de 1997 

n’ont donné lieu à aucune avancée, pas plus que depuis sa révision en 2005….    

Le CAEL a déjà réitéré cette demande à chaque réunion de concertation et lors des enquêtes publiques qui 

tendent à prioriser les extensions en antennes pour pallier aux choix erratiques d’implantations d’équipements 

importants. Il y a une grande urgence à appliquer dans ce domaine aussi « l’inversion du regard ». 

Le CAEL demande que les programmes locaux de l’habitat (PLH), plans de déplacements urbains (PDU) et 

document d’aménagement commercial (DAC) soient élaborés sur l’ensemble du territoire du SCOT, ce qui 

suppose que l’autorité organisatrice des transports urbains s’exerce sur ce territoire (extension du SYTRAL ou 

intégration dans un autre organisme). Préalablement, le territoire du SCOT devrait être adapté par le Préfet aux 

réalités économiques et de transports. Le projet de loi sur les collectivités territoriales pourrait être le moment 

à saisir. 

Le CAEL demande que le projet de rocade ferroviaire, initialement dédié exclusivement au fret, soit pleinement 

pris en compte pour desservir le sud-est lyonnais dans les perspectives de développement que lui assigne le 

SEPAL. Le CAEL sera très attentif aux conditions d’insertion de ce projet, par exemple par couverture à 

proximité des habitations, et de protection des nappes s’il se réalise. 

Le CAEL est toujours demandeur de l’inscription d’un emplacement réservé en parallèle au tracé LGV pour le 

cas où le transit ferroviaire le nécessiterait car le triage Sibelin n’est pas une solution d’avenir (pas de tri de 

conteneurs ni de camions sur wagons). Le CAEL reformulera sa demande en ce sens à l’Etat. 
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Le CAEL estime qu’il est indispensable, pour élaborer le SOT, que le SEPAL dispose des éléments nécessaires à 

la prise en compte des infrastructures de déplacements dans l’ouest lyonnais. Ces éléments sont tout autant 

indispensables pour le PLH, le PDU, le DAC et la révision des plans locaux d’urbanisme (PLU). 

le document du SCOT sans présentation d’une carte par territoire (à une échelle permettant d’être lisible) 

superposant les différentes contraintes et intérêts environnementaux (SAGE de l’est Lyonnais, ZNIEFF, ENS…) 

masque, pour ne pas dire oriente, les aménagements sans prise en compte des protections de l’espace 

nécessaires au développement durable. Il renvoie la plupart des décisions à l’intérêt du développement 

 communal   (contrairement aux ambitions devant être dégagés par un SCOT). 

Pour l’ensemble des motifs exposés, le CAEL émet un avis fortement défavorable au projet de SCOT tel que 

présenté à l’enquête publique. 

25 mai 2010 
Pour le Président du CAEL, 
Rémy PETIOT, secrétaire du CAEL 
129 allée Apollinaire 
69360 Saint Symphorien d’Ozon 
Tél 04 78 02 10 59 crpetiot@club-internet.fr  
 
Pièce jointe : note sur les avis des personnes publiques associées et collectivités, joints au dossier d’enquête 
publique.   
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